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MalTe des élèves
défoncés l'aDrès-midi !

Joëlle Milquet se dit préoccupée par la consommation de drogues
et d'alcool sur le temps de midi
Ij\ La drogue à l'école, une
~ réalité prouvée 527 fois,
l'an dernier, soit le nombre de
procès-verbaux rédigés pour
détention de drogue lors de
contrôles de police dans nos
écoles. En France, l'ex-ministre de
l'Enseignement supérieur, Valérie
Pécresse, veut introduire les tests
salivaires dans les lycées. L'idée
ne suscite pas l'enthousiasme au
cabinet Milquet... Même si notre
ministre de l'Éducation s'inquiète
de la consommation de drogues
et d'alcool sur le temps de midi.

C'est la candidate Pécresse aux
élections régionales en Ill-de-
France qui souhaite que des tests
salivaires antidrogue puissent être
pra tiqués dans les lycées. Si les di-
rections marquent leur accord, les
élèves n'auront pas le choix!
Un exemple musclé dont la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles pourrait
s'inspirer? Pas vraiment. Le cabi-
net de Joëlle Milquet L.1it remar-
quer " que même si la politique très
répressive de la France n'est pas ci

tée en modèle de référence, il fàut
agir. La evnsommation de drogues
et d'alevol sur le temps de midi est
prëoccupante. Bon nombre de pro/!;
et d'éducateurs femtéta t d'une nette
djfférence entre les cow:, dumatùl
et de 1;1pl'ès-midi dans certaines
écoles. Cette pmbléma tique mit l'ob-
jet des travaux du l'acte pour un en-
seignement d'excellence qui aboutÏ-
ront pour Pâques 2016. Priorité à un
di,po,iuf rc;aliste, pragmau'que
evnçu avec les actCllrs de terrain, te-
nant compte des réalités locales. ))

DROGUE: 3 P.-V. PAR JOUR
Les 527 p.-v. de 2014, cela fait une
moyenne de 3 p.-v.par jour d'école
et ce n'est que la partie visible de
cet iceberg de cannabis. Selon l'ad-
ministration, 6,3 % des motifs
d'exclusion d'élèves sont liés à la
consommation de substances illi-
cites et 2,6 % à des fait~ de vente etl
ou de trafic de drogue.
Comment lutter dès lors? {(En ce
qui concerne J'intervention poli-
âe;re dans les (c'Ole,; une circulaire
dejanvier 2007H:,eà créer un point
de contact avec les écoles dans les

sern'ces de police, à la disposition
des che/!; d'établissementSl>, re-
prend le cabinet. " Les pouvoirs or-
ganisateurs peuvent, en toute indé-
pendance, défimr les modes de evl-
laboration qu ils estiment les plus
judiâeux en foncu"on de leur projet

pédag'Ogique et des décrets régissant
l'enseignement. C'est donc à la libre
apprcüation des ëevle,: ))
La ministre poursuit: "Si lëqwjJC

ILESPROFS VOIENT
LA DIFFÉRENCE ENTRE

LESCOURS DU MATIN
ET DE L'APRÈS-MIDI
locale a une bonne approche de la
politique de préventl"oll, cela peut
être très positif j'ai pu le constater
lorsque j'étais ministre de 1'lnté-
rieur. Au con traire, ,i l'on procède à
des actions de type militaire qui cf-
fiaient tout le monde, l'effet peut
être contrc-product1h, dit-elle en
insistant sur le rôle d'Infol'
drogues, des centres psycho-médi-

TESTS SALIVAIRES: QU'EN PENSE LEMR ?

Bertieaux : « Idée choc
mais incomplète»

l'idée de la candidate des « Républi-
cains» français ne plaît pas trop non
plus à Françoise Bertieaux, chef de
groupe MRau Parlement francophone,
« Une idée choc, mai, incomplète »,
réagit-elle.« Ill' a un gms pmblème
et beaucoup d'écoles se mettent la
tête dans le sable, mais légiJerer
pour rendre ces tests salivaires obli-
gatOlres. cela ne passerait pas auprè'
des ados. Comme si on prenait un
bazooka pour tuer une mouche. On
bit quoi ap1'ès?Quel est le suivi?»
Cette experte des questions scolaires
croit en la relationtriangulaire entre les
écoles, les parents et les centres PMS,
« 11 fàudrait arn'ver à ce que les
ëcoles mettent en plaœ ce genre de
di,po,iti[ avec un suivi qui rL~

gmupe ces acteurs», poursuit-elle.
« Les parents voient parfàis que
leurs enfànts ont un problème mais
Ils se taùen t s'ils n on t pas la garan-
tie que l'eÇcolene va pas i!jecter leur
enfant Sinon, les vollà avec un pro-
blème en plus et sans SUiV1:on en ar-
liverait à un bal des 11ypoc17tes!»
LeMRavait proposé un dialogue entre
directionet parents lorsquece problème
est détecté, rappelle Mm Bertieaux.
«Un contrat d'accompagnement
qui impliquerait les centres psycho-
mMico-soâaux.Le sujet dai't enwre
tabou quand nous avons Élit la pro-
posiu"on, mais le di,cours de la majo-
li té évolue, 1l est plus axé sur la res-
ponsabllisatioll. Avant on nous d1~
sait qu on gmssissait de pmblème. »

Elleespère que l'idée du test salivaire
français relancera le débat. «11 fàu-
drait installer des détectJ"onspetit à
petit, avec un vrai suivi et en fàisant
inte1venir le partenallP santé: un
test salivaùp sans encadœment mé-
dical, c'est une violation de la Hepn~
vée. On 11urlerait si on se livrait à des
dépistages de force de l'alcool dans
les entreprises ... » •

co-sociallx ou des services de pro-
motion de la santé à l'école.

PAS EXCWRE À TOUT PRIX
Ce ne sont pas les outils qui
manquent. Citons les points d'ap-
pui de prévention des assuétudes.
« Il y est quest1"onde dmgues, aussi
d;llcool, dont la consonll11atJ"onest
beaucoup plus préocCllpante>J, ex-
pliquait la ministre au Parlement,
au printemps. « Les élèves qui ap-
portent du cannabis à l'école sont
dlffjoJcs à repërer. Les fouilles wr-
porelles ne sont pas wmpatibles
avec les pm/ets des écoles.ll fàut res-
ter Hgilant et cibler les iJeux à
lisque.je suis étonnée que des diœc-
tions ignolPnt ce qui se passe dans
les toilettes et d'autres endroits pro-
pices à ces pratiques qui doivent
être détectées et sanctJ"onnées. Cela
étant, Ji Élut tenir compte de l'âge
dujeune, de sapersonnalité. Exduœ
,j tout pn'x n'est pas indispensable.
Lapédagogi'e, la sensibilisatl"on et le
traVail collectif doivent prévaloir. en
wncertat1"on avec les éducateuD; le
profèssClir et les CPM5.))•
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